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Avertissement

IMPORTANT: les demandeurs doivent veiller à utiliser le bon formulaire de demande, annexé aux présentes lignes directrices, lequel diffère des versions utilisées pour d'autres appels à propositions lancés par la Commission. Ces différences traduisent notamment l'importance particulière attachée à la  «pertinence» lors de l'évaluation des notes succinctes de présentation dans le cadre du présent appel à propositions.
L'enregistrement des demandeurs et des partenaires dans la base de données en ligne d'EuropeAid, PADOR, est obligatoire pour le présent appel à propositions (pour plus de détails, voir le point 2.2 ci-dessous).

Le présent appel à propositions est un appel restreint. Dans un premier temps, seules les notes succinctes de présentation doivent être présentées pour évaluation. Ensuite, les demandeurs dont les notes succinctes de présentation auront été présélectionnées seront invités à soumettre un formulaire complet de demande. Une fois les demandes complètes évaluées, il sera procédé à une vérification de l’admissibilité de celles qui ont été provisoirement retenues. Cette vérification se fera sur la base des documents justificatifs demandés par la Commission européenne. 
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1. Facilité alimentaire
1.1
contexte
La hausse des prix des denrées alimentaires observée à la fin de 2007 et durant le premier semestre de 2008 a causé de nombreux problèmes aux pays en développement, notamment aux importateurs nets de denrées alimentaires. Ses effets sur les populations pauvres de ces pays menacent de compromettre les progrès dans la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement. Dans le même temps, cette hausse offre l'occasion de stimuler le secteur agricole de nombreux pays en développement.

En décembre 2008, en réaction à ces difficultés, le Parlement européen et le Conseil ont adopté un règlement portant établissement d'une facilité de réponse rapide à la flambée des prix alimentaires dans les pays en développement, dotée d'un budget d'un milliard d'euros
 (facilité alimentaire).

À mi-chemin entre l’aide d’urgence et la coopération au développement à moyen et à long termes, la facilité alimentaire peut soutenir les types d'activités suivants:

a) des mesures destinées à améliorer l’accès aux intrants et services agricoles, y compris les engrais et les semences; 

b) des mesures du type «filet de sécurité», visant à préserver ou à améliorer la capacité de production agricole et à satisfaire les besoins en aliments de base des populations les plus vulnérables;

c) et d'autres mesures mises en œuvre à petite échelle et visant à accroître la production en fonction des besoins des pays: le microcrédit, l'investissement, l'équipement, les infrastructures et le stockage; ainsi que la formation professionnelle et le soutien aux groupements professionnels du secteur agricole.

1.2
objectifs du programme et priorités 

L'aide et la coopération fournies au titre de la facilité alimentaire ont pour objectifs premiers:

a) d'encourager une réaction positive du secteur agricole des pays et régions cibles;

b) de soutenir des activités visant à atténuer rapidement et directement les effets négatifs de la volatilité des prix alimentaires sur les populations locales, conformément aux objectifs poursuivis en matière de sécurité alimentaire mondiale, y compris les standards des Nations unies en matière de besoins nutritionnels;

c) de renforcer les capacités de production et la gouvernance du secteur agricole afin d'améliorer la durabilité des interventions.

Le règlement établissant la facilité alimentaire propose qu'une approche différenciée, dépendant du contexte  de développement et de l'incidence de la volatilité des prix alimentaires, pour que les pays ou régions cibles et leurs populations bénéficient d'un soutien spécifique et bien adapté en fonction de leurs propres besoins, stratégies, priorités et capacités de réponse. 

Sur la base des critères indicatifs énoncés à l'annexe du règlement établissant la facilité alimentaire, 50 pays prioritaires ont été identifiés pour bénéficier d'une aide au titre de la facilité (voir l'annexe L). Un plan global pour la mise en œuvre de la facilité alimentaire a été adopté par la Commission Européenne le 30 mars 2009
.

35 pays bénéficieront du présent appel à propositions. Les dotations financières indicatives allouées aux différents pays se fondent sur les facteurs suivants:
· le niveau de pauvreté et les besoins de la population;

· l'évolution des prix des denrées alimentaires et les conséquences socio-économiques potentielles liées à la dépendance à l'égard des importations de denrées alimentaires, à la vulnérabilité sociale et à la stabilité politique, ainsi qu'aux effets macroéconomiques sur  l'évolution des prix des denrées alimentaires; 

· la capacité des pays à répondre et à mettre en œuvre des mesures appropriées de réponse: capacité de production agricole et résilience face aux chocs externes. 
Le plan global établit une liste de 35 pays admissibles au bénéfice du présent appel à propositions et indique les montants indicatifs alloués à chacun d'eux:

	Pays
	Montant indicatif (Mio EUR) 

	Afghanistan
	10,2

	Bangladesh
	15,0

	Bénin
	6,1

	Burkina Faso
	5,0

	Burundi
	3,4

	Cambodge
	6,0

	République démocratique du Congo
	4,6

	Érythrée
	4,4

	Éthiopie
	13,0

	Ghana
	5,9

	Guatemala
	4,0

	Guinée-Bissau
	2,4

	Guinée 
	13,5

	Haïti
	4,0

	Kenya
	7,2

	Laos
	5,8

	Lesotho
	2,0

	Liberia
	2,75

	Madagascar
	3,0

	Malawi 
	2,0

	Mali
	3,05

	Mauritanie
	7,6

	Mozambique
	4,5

	Népal
	6,0

	Nicaragua
	4,15

	Niger
	3,2

	Pakistan
	10,0

	Philippines
	11,3

	Sao Tomé-et-Principe
	2,1

	Sénégal
	3,6

	Sierra Leone
	2,85

	Tanzanie
	12,4

	Togo
	3,0

	Yémen
	3,0

	Zambie
	3,0

	TOTAL GÉNÉRAL
	200,00


La mise en œuvre des actions proposées dans le cadre du présent appel à propositions devra être achevée pour le 31 octobre 2011.
1.2.1 Objectifs et priorités du présent appel à propositions

Les objectifs du présent appel à propositions correspondent aux objectifs premiers de la facilité alimentaire rappelés ci-dessus aux points 1.2 a), b) et c).

Types d'activités

Compte tenu des situations propres à chaque pays, les actions pouvant prétendre à un financement dans le cadre du présent appel à propositions sont: 
a) les mesures destinées à améliorer l'accès aux intrants et services agricoles, y compris les engrais et les semences, une attention particulière étant accordée aux infrastructures locales et à leur disponibilité;

b) les mesures du type «filet de sécurité», visant à préserver ou à améliorer la capacité de production agricole et à satisfaire les besoins en aliments de base des populations les plus vulnérables, y compris les enfants;

c) les autres mesures mises en œuvre à petite échelle et visant à accroître la production en fonction des besoins des pays: le microcrédit, l'investissement, l'équipement, les infrastructures et le stockage; ainsi que la formation professionnelle et le soutien aux groupements professionnels du secteur agricole.
Les actions seront sélectionnées, entre autres, sur la base de leurs résultats escomptés et de leur efficacité potentielle. Chaque proposition présentera ses propres indicateurs de performance et de succès, qui devront être objectifs et vérifiables.
Une importance primordiale sera accordée à la pertinence des actions proposées Les demandeurs devront donc  montrer clairement comment les actions proposées se rattachent et répondent aux besoins et priorités particuliers des pays bénéficiaires ainsi qu'aux objectifs du règlement établissant la facilité alimentaire.
Au regard de la durée limitée du règlement établissant la facilité alimentaire, la possibilité d'une mise en œuvre immédiate de l'action proposée est un aspect important qui sera pris en compte lors de son évaluation.
Les actions devront compléter d'autres initiatives en matière de sécurité alimentaire menées dans le pays concerné et la coordination avec les autres parties prenantes (comprenant  les partenaires de développement) devra être assurée.

Les partenariats sont encouragés
.

Les actions peuvent couvrir plus d'un pays.
Les actions comportant des activités de microcrédit devront répondre aux critères et conditions établis à l'annexe M. 
1.3
Montant de l’enveloppe financière mise à disposition par la Commission européenne

L'enveloppe financière indicative prévue pour le présent appel à propositions s'établit à 200 millions d'euros (200 000 000), à prélever sur le budget 2009.

La Commission européenne se réserve le droit de ne pas accorder tous les fonds disponibles. De la même manière, ce montant peut être augmenté si d'autres fonds se libèrent.
Les décisions d'attribution prises dans le cadre du présent appel à propositions porteront, soit sur des subventions, soit sur des conventions de délégation
. De telles conventions s'appliquent aux entités publiques des États membres de l'UE admises à conclure ce type d'accord.
Montant des subventions
Toute subvention demandée pour une action dans le cadre du présent appel à propositions doit être comprise entre les montants minimum et maximum par pays cible; et ne peut excéder un certain pourcentage du total des coûts admissibles, comme indiqué dans le tableau plus bas: 
	Demandeurs éligibles
	Minimum

Montant de la subvention par pays cible
	Maximum

Montant de la subvention par pays cible
	Maximum

Contribution CE

	Demandes soumises par: 

a) les acteurs non étatiques comme définis au point 2.1.1 d) des présentes lignes directrices; 

b) les organismes publics ou paraétatiques n'appartenant pas au gouvernement central, les autorités locales, ainsi que leurs regroupements ou les associations les représentant, de l'un des 50 pays bénéficiaires indiqués dans l'annexe L des présentes lignes directrices;
	1 000 000 EUR*
	5 000 000 EUR
	90 %

	Demandes soumises par: 

a) les organisations du secteur privé
b) les institutions financières octroyant, promouvant et finançant des investissements privés dans les pays et régions partenaires
c) les organismes publics ou paraétatiques n'appartenant pas au gouvernement central***, les autorités locales, ainsi que leurs regroupements ou les associations les représentant, ayant une nationalité éligible (voir la section 2.1.1 des présentes lignes directrices), n'étant pas issus de l'un des 50 pays bénéficiaires indiqués dans l'Annexe L. 
	2 000 000 EUR**
	5 000 000 EUR
	50 %


* Exceptionnellement pour les actions visant  l'Érythrée, le Lesotho, São Tomé et le Yémen, le montant minimum de la subvention est abaissé à 500 000 EUR; 
** Exceptionnellement pour les actions visant  l'Érythrée, le Lesotho, São Tomé et le Yémen, le montant minimum de la subvention est abaissé à 1 000 000 EUR; 

*** Exceptionnellement pour les Etats Membres de l'UE, les organismes publics du gouvernement central sont éligibles. 
En cas d'action plurinationale, le montant minimum de la subvention  pour des actions réalisées dans chacun des pays concernés devra être conforme aux règles ci-dessus. (Ex: une demande soumise par un Acteur Non Etatique  et visant 3 pays devra comporter une demande de subvention avec un montant minimum  de 3 000 000 EUR, compte tenu du fait que le principe du montant minimum des subventions s'applique pour chaque pays). 
Le solde (c'est-à-dire la différence entre le coût total de l'action et le montant demandé à la CE) doit être financé sur les ressources propres du demandeur ou de ses partenaires, ou par des sources autres que le budget des Communautés européennes ou le Fonds Européen de Développement.

Dans des cas exceptionnels et uniquement pour les actions visant des «États fragiles»
, les coûts admissibles peuvent être intégralement financés si ce financement total est jugé essentiel pour mener à bien l'action en question. Le demandeur doit justifier toute demande en ce sens dans la partie B, section II.2 du formulaire de demande de subvention. Le bien-fondé de cette justification sera examiné au cours de la procédure d'évaluation
2. RÈgles applicables au prÉsent Appel À propositions

Les présentes lignes directrices définissent les règles de soumission, de sélection et de mise en œuvre des actions financées dans le cadre du présent appel à propositions, en conformité avec les dispositions du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la CE.

La majorité des termes utilisés dans les présentes lignes directrices sont définis dans le glossaire du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la CE.

Les documents susmentionnés sont disponibles à l’adresse suivante: 
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/practical_guide/index_fr.htm.)

S'y ajoutent les définitions suivantes:

Partenariat
regroupement d'organisations, à savoir le demandeur et ses partenaires, en vue de la mise en œuvre de l'action proposée
Demandeur
organisation responsable de la soumission de la demande
Partenaire
organisation, autre que le demandeur, membre du partenariat
Associé
organisation qui joue un rôle réel dans l'action, mais qui ne peut prétendre à un financement au titre de la subvention
Sous-traitant 
organisation recrutée par le bénéficiaire selon les procédures appropriées pour exécuter des tâches spécifiques dans le cadre de la mise en œuvre de l'action
2.1
Critères d’admissibilité

Il existe trois séries de critères d’admissibilité, qui concernent respectivement:

· les organisations pouvant demander une subvention (2.1.1) et leurs partenaires (2.1.2),

· les actions pouvant bénéficier d’une subvention (2.1.3),

· les types de coûts pouvant être pris en compte dans le montant de la subvention (2.1.4).

2.1.1. Admissibilité des demandeurs: qui peut présenter une demande de subvention?

1) Le demandeur doit satisfaire aux conditions suivantes pour pouvoir prétendre à une subvention:

· être une personne morale et
· appartenir à l’une des catégories suivantes: 
a) les organismes publics ou paraétatiques n'appartenant pas au gouvernement central,  les autorités locales, ainsi que leurs regroupements ou les associations les représentant 
;

b) les organisations du secteur privé
c) les institutions financières octroyant, promouvant et finançant des investissements privés dans les pays et régions partenaires;

d) les Acteurs Non Etatiques
 (ANEs)
NB: Les subventions ne peuvent pas avoir pour objectif ou effet d'engendrer un profit en faveur du bénéficiaire ou de l'un des partenaires. 

Pour les actions prévoyant des initiatives de microcrédit/ microfinance, seuls seront éligibles les demandeurs appartenant aux catégories b, c) et d) plus haut, lesquels devront, dans ce cas, satisfaire aux critères supplémentaires énoncés à l'annexe M. 

Ne sont pas éligibles les organisations internationales visées à l'article 43 des modalités d’exécution du règlement financier et à l'article 4.1 (d) du règlement établissant la facilité alimentaire. 
· avoir la nationalité
:
- d'un pays inclus dans la liste des pays récipiendaires du Comité d'aide au développement de l'OCDE (OCDE/CAD) ou 
- d'un État membre de l'EEE (c'est-à-dire les 27 Etats membres plus le Liechtenstein, l'Islande et la Norvège.) ou un pays candidat officiel  tel que reconnu  par la Communauté Européenne. (c'est à dire la Croatie, l'Ancienne République yougoslave de Macédoine et la Turquie). 
NB: Pour les Etats Membres de l'UE, les organismes publics tels que les ministères ou autres entités du gouvernement central sont éligibles dans le cadre de cet appel à propositions.
De plus, pour les actions proposées qui seront exclusivement mises en œuvre dans les pays les moins développés tels que définis par le CAD de l'OCDE
, l'accès réciproque est accordé aux membres du CAD de l'OCDE
; et
· être directement responsable de la préparation et de la gestion de l'action avec leurs partenaires et ne pas agir en tant qu'intermédiaire.

2) Ne peuvent participer à des appels à propositions ni bénéficier d'une subvention, les demandeurs potentiels se trouvant dans l'une des situations décrites au point 2.3.3 du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la CE, disponible à l'adresse Internet suivante: 
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/practical_guide/index_fr.htm.
Dans la partie A, section IV, et, s'il y a lieu, dans la partie B, section VII, du formulaire de demande de subvention («déclaration du demandeur»), les demandeurs doivent déclarer sur l’honneur qu’ils ne se trouvent dans aucune de ces situations.

2.1.2. Partenariats et admissibilité des partenaires

Les demandeurs peuvent agir individuellement ou avec des organisations partenaires. Le partenariat est encouragé. 
Les partenaires des demandeurs participent à la conception et à la réalisation de l'action et leurs dépenses sont admissibles au même titre que celles encourues par le bénéficiaire de la subvention. Ils doivent donc satisfaire aux mêmes critères d’admissibilité que ce dernier. 
Ne sont pas considérés comme partenaires et ne doivent pas signer la «déclaration de partenariat»:
les associés

D'autres organisations peuvent être associées à l’action. Ces associés participent effectivement à l’action, mais ne bénéficient pas de financement au titre de la subvention à l’exception des frais de voyage et de séjour. Ils ne doivent pas répondre aux critères d’admissibilité mentionnés au point 2.1.1. Les associés doivent être indiqués dans la section IV de la partie B du formulaire de demande de subvention intitulée «Associés du demandeur participant à l’action». 
les sous-traitants

Les bénéficiaires de subventions ont la possibilité d’attribuer des contrats à des sous-traitants. Ces sous-traitants ne sont ni des partenaires ni des associés et sont soumis aux règles de passation de marchés énoncées à l’annexe IV du contrat-type de subvention (voir l'annexe F indiquée dans la section 3 des présentes lignes directrices).
Le demandeur sera l’organisation chef de file et, en cas de sélection, la partie contractante (le «bénéficiaire»).

2.1.3. Admissibilité des actions: pour quelles actions une demande peut-elle être présentée?

Définition

Une action (c'est-à-dire un projet) se compose d'une série d’activités.

Durée des actions

Compte tenu de la durée limitée du règlement établissant la facilité alimentaire, la mise en œuvre de l'ensemble des actions proposées devra être achevée pour le 31 octobre 2011. 
Types d'actions 
Les types d'actions admissibles au titre du présent appel à propositions sont indiqués à la section 1.2.1 des présentes lignes directrices.

Lieu des actions

Les actions doivent être mises en œuvre dans ou viser un ou plusieurs des pays indiqués dans la section 1.2 des présentes lignes directrices. 
Visibilité

Les demandes doivent comporter un plan stratégique de communication et de visibilité tant au niveau du formulaire de demande complet que du budget, conformément au Manuel de visibilité de la CE: 

http://ec.europa.eu/europeaid/work/visibility/index_fr.htm 
Suivi et évaluation

Les actions doivent prévoir des mesures de planification, des ressources humaines, un budget ainsi que toute autre mesure nécessaire au suivi et à l'évaluation des activités proposées et fixer des indicateurs objectivement vérifiables.

Initiatives de microcrédit/microfinance

Des conditions et critères d'admissibilité supplémentaires s'appliquent aux actions comportant des microcrédits ou, plus largement, des microfinancements. Ces conditions et ces critères sont disponibles à l'annexe M des présentes lignes directrices. Veuillez les lire attentivement et vous assurer que la demande contient tous les documents et éléments d'information supplémentaires utiles permettant l'évaluation de l'admissibilité du demandeur, de son ou ses partenaires et de l'action, ainsi que l'appréciation de la qualité technique de la proposition.
Pour les initiatives de microcrédits comportant des crédits renouvelables – définis comme étant une source de fonds à partir de laquelle les prêts sont accordés et doivent être remboursés avec intérêt, de sorte que les crédits se renouvellent et l'argent peut continuer à être prêté – une stratégie de fin de projet appropriée doit être présentée (voir le dernier paragraphe de la deuxième page de l'annexe M). 
Les types d’actions suivants ne sont pas admissibles:

· les actions portant uniquement ou à titre principal sur le parrainage de particuliers pour la participation à des ateliers, séminaires, conférences et congrès;

· les actions portant uniquement ou à titre principal sur des bourses individuelles d’études ou de formation;

· les conférences uniques: les conférences ne peuvent être subventionnées que si elles s'inscrivent dans un programme d'activités plus large à mettre en œuvre au cours de la durée de l'action. À cette fin, les activités préparatoires en vue d'une conférence et la publication des actes de celle-ci ne constituent pas en soi des «activités plus larges»;
· les actions à l'appui de partis politiques;

· les actions comportant des aspects de prosélytisme.

Nombre de propositions et de subventions par demandeur

Un demandeur peut soumettre plus d'une (1) proposition au titre du présent appel à propositions. 
Un demandeur peut se voir attribuer plus d'une (1) subvention au titre du présent appel à propositions.

Un demandeur peut figurer simultanément en tant que partenaire dans d'autres demandes soumises dans le cadre du présent appel à propositions.

Les partenaires peuvent figurer dans plus d'une demande soumise dans le cadre du présent appel à propositions.
2.1.4. Admissibilité des coûts: quels sont les coûts pouvant être pris en considération dans la subvention?

Seuls les «coûts admissibles» peuvent être pris en considération dans la subvention. Les catégories de coûts considérées comme admissibles et non admissibles sont énumérées ci-dessous. Par conséquent, le budget constitue à la fois une estimation des coûts et un plafond des «coûts admissibles». Ces derniers doivent correspondre à des coûts réels étayés par des pièces justificatives (sauf frais de séjour et coûts indirects pour lesquels le financement à taux forfaitaire s’applique).
La recommandation d'octroyer une subvention est toujours subordonnée à la condition que la procédure de vérification qui précède la signature du contrat de subvention ne révèle pas de problèmes nécessitant des modifications du budget (erreurs arithmétiques, inexactitudes ou coûts irréalistes et autres coûts inadmissibles, par exemple). Cette procédure de vérification peut donner lieu à des demandes d'éclaircissement et conduire la Commission européenne à imposer des modifications ou des réductions afin de corriger ces erreurs ou inexactitudes. Le montant de la subvention et le pourcentage de cofinancement ne pourront en aucun cas être augmentés à la suite de ces corrections.
En conséquence, il est dans l’intérêt du demandeur de fournir un budget réaliste et d’un bon rapport coût- efficacité.

Coûts directs admissibles

Pour être admissibles aux fins du présent appel à propositions, les coûts doivent respecter les dispositions de l'article 14 des conditions générales du contrat type de subvention (voir l'annexe F des présentes lignes directrices)
Imprévus

Une réserve pour imprévus, plafonnée à 5 % du montant des coûts directs admissibles, peut être inscrite au budget de l’action. Elle ne peut être utilisée qu'avec le consentement écrit préalable de la Commission européenne.
Coûts indirects (frais administratifs) admissibles 
Les coûts indirects entraînés par la réalisation de l’action peuvent donner lieu à un financement forfaitaire ne dépassant pas 7 % du total des coûts directs admissibles. 
Si le demandeur reçoit une subvention de fonctionnement financée sur le budget communautaire, aucun coût indirect ne peut être inscrit au budget proposé pour l'action.

Apports en nature

La Commission Européenne peut accepter le cofinancement en nature, si elle le considère nécessaire et approprié. Dans de tels cas, la valeur de telles contributions ne peuvent excéder: 

a) ni les coûts supportés réellement et dûment justifiés par des pièces comptables   

b) ni les coûts généralement acceptés sur le marché en cause. 

Les contributions immobilières doivent être exclues du calcul du montant du cofinancement.

Si le cofinancent en nature est proposé, il doit figurer à l’annexe B (feuille de calcul 2) des lignes directrices à l’intention des demandeurs de subventions sur les sources de financement attendues pour l’action.
Coûts inéligibles
Sont considérés comme non admissibles les coûts suivants:

· les dettes et les provisions pour pertes ou dettes;

· les intérêts débiteurs;
· les coûts déjà financés dans un autre cadre;

· les achats de terrains ou d’immeubles, sauf si ces achats sont indispensables à la mise en œuvre directe de l’action, auquel cas leur propriété doit être transférée aux bénéficiaires finaux et/ou aux partenaires locaux au plus tard à l’issue de l’action;

· les pertes de change;
Rétroactivité

Les dépenses engagées avant la signature du contrat sont en principe inéligibles.

Néanmoins, les dépenses engagées à compter de la date limite de soumission de la note succincte de présentation pourraient être considérées exceptionnellement comme éligibles s'il est démontré qu'elles sont clairement justifiées et prouvées indispensables pour la mise en œuvre du projet.

2.2
Présentation de la demande et procédures à suivre

Le présent appel à propositions est un appel restreint. Dans un premier temps, seules les notes succinctes de présentation doivent être soumises pour évaluation. Ensuite, les demandeurs dont les notes succinctes de présentation auront été présélectionnées seront invités à soumettre un formulaire de demande complet.
L’enregistrement dans le système PADOR (Potential Applicant Data On-Line Registration - service d’enregistrement en ligne des demandeurs potentiels) est obligatoire tant pour les demandeurs que pour leurs partenaires. http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/practical_guide/index_fr.htm.)
PADOR est une base de données en ligne dans laquelle les organisations s'enregistrent elles-mêmes et actualisent régulièrement leurs données. 
La Commission européenne utilise ces données pour vérifier l'admissibilité des organisations qui participent à des appels à propositions. Les données entrées dans PADOR ont trait à l'organisation elle-même et ne sont pas liées à une proposition de projet en particulier.
Les demandeurs doivent remplir tous les écrans de PADOR à l'exception de l'écran «Stratégie et méthodologie». Les partenaires doivent remplir tous les écrans de PADOR à l'exception des écrans «Conseil d'administration» et «Stratégie et méthodologie». Tous les documents justificatifs requis de la part des demandeurs et des partenaires (voir le point 2.4 ci-dessous) doivent être chargés sur PADOR au plus tard à la date de soumission de la note succincte de présentation. Les demandeurs doivent indiquer leur numéro d'identification EuropeAid (attribué à l'issue du processus d'enregistrement dans PADOR) ainsi que ceux de leurs partenaires dans la note succincte de présentation.
Avant de procéder à l'enregistrement de votre organisation dans PADOR, veuillez consulter les documents suivants:

- les questions fréquemment posées, 
- le manuel PADOR,
- la formation en ligne.

Tous trois sont disponibles sur le site internet indiqué plus haut.

Sans préjudice de ce qui précède, lorsque l'enregistrement dans PADOR s'avère objectivement impossible, les demandeurs peuvent présenter une demande de dérogation à l’obligation d’enregistrement dans PADOR et/ou celui de leurs partenaires. Dans ce cas, le demandeur et/ou ses partenaires doivent obligatoirement remplir le dossier de dérogation PADOR (annexes N1 et N2 des présentes lignes directrices) et le renvoyer avec la note succincte de présentation à l’adresse indiquée au point 2.2.2. La dérogation doit se justifier par l’impossibilité objective pour le demandeur et/ou ses partenaires de s’enregistrer dans PADOR. Cette impossibilité objective doit être indépendante de leur volonté et, en principe, être de nature générale (c’est-à-dire qu’elle ne doit pas être imputable aux circonstances particulières du demandeur et/ou de ses partenaires). Le demandeur est tenu de fournir, dans la mesure du possible, des documents démontrant que sa demande est justifiée. Les dérogations accordées ne valent que pour l'appel à propositions spécifique dans le contexte duquel elles ont été demandées. En cas de dérogation, la Commission européenne procède elle-même à l'enregistrement dans PADOR. Si, à un stade ultérieur, l’organisation souhaite actualiser elle-même ses données, elle devra adresser une demande d’accès au Helpdesk PADOR à l'adresse électronique indiquée ci-après.
Toutes les questions et tous les problèmes en rapport avec l'enregistrement dans PADOR devront être adressés au Helpdesk PADOR, à l'adresse suivante: europeaid-on-line-registration-hd@ec.europa.eu
2.2.1
Contenu de la note succincte de présentation 

Les demandes doivent être introduites au moyen de la partie A – note succincte de présentation du formulaire de demande de subvention (annexe A) en veillant à utiliser le format prévu pour le présent appel (à télécharger du site d’EuropeAid: 
https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome ).

 
Toute note succincte de présentation soumise à l'aide du formulaire correspondant à un autre appel pourra être rejetée.

Les notes succinctes de présentation devront être soumises dans une des langues communautaires suivantes, anglais, français, espagnol ou portugais, et en particulier dans celle qui est la plus couramment utilisée par les populations visées dans les pays où l’action aura lieu.
Dans la note succincte de présentation, les demandeurs fournissent une simple estimation du montant de la contribution demandée à la Commission européenne. Seuls les demandeurs invités à soumettre une proposition complète lors de la deuxième phase devront présenter un budget détaillé. Ce budget détaillé ne peut pas varier de plus de 20% de l'estimation initiale.
Toute erreur ou incohérence majeure dans la note succincte de présentation peut conduire à son rejet.

Des éclaircissements ne peuvent être demandés que lorsque l’information fournie n’est pas claire et ne permet donc pas à la Commission européenne de procéder à une évaluation. 
Les notes succinctes rédigées à la main ne seront pas acceptées
La note succincte de présentation, la liste de contrôle y afférente (section III de la partie A du formulaire de demande de subvention) ainsi que la déclaration du demandeur (section IV de la partie A du formulaire de demande de subvention) peuvent être soumises soit en une (1) version originale papier, accompagnée une version électronique (1 CD-ROM ou clé USB) ou par mail. La version électronique doit être identique à la version papier fournie. 
Seule la note succincte de présentation sera évaluée. Il est par conséquent très important que ce document contienne TOUTES les informations utiles demandées concernant l’action. Aucune annexe autre que celles indiquées au point 3 ne devra être envoyée.
2.2.2
Où et comment envoyer les notes succinctes de présentation?

Les notes succinctes de présentation peuvent être soumises par un des deux modes décrits plus bas. Les demandeurs ne doivent choisir qu'un seul mode de soumission de leur note succincte de présentation. 

1) Les notes succinctes de présentation peuvent être soumises par mail à l'adresse électronique suivante: 

EuropeAid-FoodFacility@ec.europa.eu
Les demandeurs recevront un accusé de réception à la suite de la soumission de la note succincte de présentation. 

2) Ou bien, les notes succinctes de présentation peuvent être soumises dans une enveloppe scellée, envoyée par courrier recommandé avec accusé de réception ou par service de messagerie express à l'adresse indiquée ci-dessous. Pour faciliter la tâche des demandeurs, un formulaire d’adresse a été joint en annexes I et J aux présentes lignes directrices. Les demandeurs sont encouragés à le remplir et à l’utiliser comme étiquette sur l’enveloppe extérieure. 
Adresse postale

Commission européenne
Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques 
Secteur «Appels à propositions» 

Bureau: L-41 03/154

B-1049 Bruxelles

BELGIQUE

Adresse pour l'envoi par service de messagerie express

Commission européenne


Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques
Secteur «Appels à propositions»


Bureau: L-41 03/154

Service du courrier central 


Avenue du Bourget 1


B-1140 Bruxelles (Evere)
BELGIQUE

L’enveloppe extérieure doit porter la référence et le titre de l’appel à propositions, la dénomination complète et l’adresse du demandeur, ainsi que la mention «Ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture».

Les notes succinctes de présentation envoyées par télécopie ou à d’autres adresses seront rejetées.
Les demandeurs doivent s’assurer que la note succincte de présentation est complète en utilisant la liste de contrôle (section III de la partie A du formulaire de demande de subvention). Les notes succinctes de présentation incomplètes peuvent être rejetées.
2.2.3
Date limite de soumission des notes succinctes de présentation 

La date limite de soumission des notes succinctes de présentation par courrier électronique est fixée au 24/6/2009 à 24h00 (date et heure de Bruxelles). La date limite de soumission des notes succinctes de présentation envoyées par courrier recommandé avec accusé de réception ou par service de messagerie express est fixée au 24/6/2009 (date du lieu d'expédition) le respect de cette échéance étant attesté par le cachet de la poste ou la date figurant sur le bordereau d'expédition. 
Il est fortement conseillé aux demandeurs de ne pas attendre les derniers jours avant la date limite, compte tenu du fait qu'un trafic important sur Internet ou un problème de connexion Internet pourraient conduire à certaines difficultés lors de la soumission de la note succincte de présentation. 
Toute note succincte de présentation envoyée après la date limite de soumission sera rejetée.
Toute note succincte de présentation envoyée par courrier recommandé avec accusé de réception ou par service de messagerie express avant la date limite mais reçue par la Commission européenne à la date ou après la date effective de la fin de l’évaluation des notes succinctes de présentation sera considérée comme étant arrivée hors délai et donc rejetée.
Le demandeur est seul responsable du choix du mode d'expédition parmi ceux indiqués à la section 2.2.2 et du suivi de l'acheminement de son envoi.
2.2.4
Autres renseignements concernant la note succincte de présentation

Les demandeurs peuvent envoyer leurs questions (sauf celles concernant le système d'enregistrement en ligne PADOR) par courrier électronique jusqu'au 08/06/2009 à l’adresse électronique figurant ci-après:
EuropeAid-FoodFacility@ec.europa.eu
Il y sera répondu au plus tard 11 jours avant la date limite de soumission des notes succinctes de présentation. La Commission européenne n’est pas tenue de fournir d’autres informations après cette date.
Au-delà de la date limite de soumission des notes succinctes de présentation, l’adresse de courrier électronique susmentionnée ne pourra être utilisée que pour l’envoi, par la Commission européenne, de courriers demandant d'éventuels éclaircissements.
Aucune réponse individuelle aux demandes concernant l’état d’avancement de la procédure de sélection ne pourra être fournie au moyen de cette adresse électronique. 
Afin de garantir un traitement équitable des demandeurs, la Commission européenne ne peut émettre d’avis préalable sur l'admissibilité d’un demandeur, d’un partenaire, d’une action ou d'une activité précise.

Par ailleurs, durant la procédure d'évaluation, des informations importantes pour les demandeurs peuvent, au besoin, être publiées sur le site d'EuropeAid https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome . Les demandeurs sont donc encouragés à consulter régulièrement ce site. 
Toute question relative à l'enregistrement dans PADOR devra être adressée au Helpdesk PADOR, à l'adresse électronique ci-après: Europeaid-on-line-registration-hd@ec.europa.eu
2.2.5
Formulaire complet de demande 

Les demandeurs invités à soumettre un formulaire complet de demande à l'issue de la présélection doivent le faire à l’aide de la partie B du formulaire de demande annexé aux présentes lignes directrices (annexe A) ainsi que des formulaires «budget» (annexe B) et du cadre logique (annexe C) qui peuvent être téléchargés du site d'EuropeAid à l'adresse indiquée à la section 2.2.1. Les demandeurs doivent respecter scrupuleusement le format de la demande et compléter les différentes pages et parties dans l’ordre en veillant à bien utiliser les documents de demande correspondant au présent appel. Toute demande soumise dans un format correspondant à un autre appel à propositions pourra être rejetée.
Il est à noter que les informations budgétaires détaillées relatives à l'action sont à présenter uniquement dans le budget (annexe B) sous forme de chiffres arrondis. 
L'attention des demandeurs est attirée sur le fait que l'annexe B comporte deux feuilles à remplir: 
Feuille 1 - «Budget de l'action» (la feuille 1 doit indiquer tous les coûts admissibles prévus dans le cadre de l'action), et 
Feuille 2 - «Sources de financement attendues» (la feuille 2 doit indiquer les montant et pourcentage de financement correspondant à chaque source, à savoir la contribution demandée à la CE, la contribution du demandeur, les contributions éventuelles d'autres donateurs, etc.). N.B. Voir le point 1.3 des présentes lignes directrices pour les règles concernant le concours financier maximal de la Commission européenne.
Le montant de la contribution demandée à la Commission européenne peut s'écarter de maximum 20 % de l’estimation initiale présentée dans la note succincte de présentation, pour autant que les limites indiquées au point 1.3 soient respectées. Tout écart de plus de 20 % devra être dûment justifié dans le formulaire de demande de subvention (annexe A, partie B, section II, point 2).
Les demandeurs doivent soumettre leurs demandes complètes dans la même langue que celle de leur note succincte de présentation.

Le formulaire complet de demande doit être rempli avec soin et aussi clairement que possible afin de faciliter son évaluation, en reportant sur la page de garde le numéro de référence attribué par la Commission européenne à la note succincte de présentation.
Les éléments figurant dans la note succincte de présentation ne peuvent pas être modifiés dans le formulaire complet de demande. 
Toute erreur relative aux points mentionnés dans la liste de contrôle (section VI de la Partie B du formulaire de demande) ou incohérence majeure dans le formulaire complet de demande peut conduire au rejet de la demande.
Des éclaircissements ne seront demandés que lorsque l’information fournie n’est pas claire et ne permet donc pas à la Commission européenne de procéder à une évaluation objective.

Les demandes rédigées à la main seront rejetées. 
Le formulaire complet de demande, le budget et le cadre logique peuvent être soumis soit en une (1) version originale papier accompagnée par une version électronique (1 CD-ROM ou clé USB) ou par mail. 
Chaque volet de la demande (formulaire complet de demande, budget et cadre logique) sera fourni en un seul fichier électronique distinct (le formulaire de demande, par exemple, ne peut pas être découpé en plusieurs fichiers). En outre, les propositions ne doivent pas contenir de graphiques, images ou diagrammes en couleur et/ou à haute résolution.
Seuls le formulaire complet de demande et les annexes publiées à remplir (budget, cadre logique) soumis par le demandeur seront évalués. Il est par conséquent très important que ce document contienne toutes les informations utiles demandées concernant l’action. Aucune annexe supplémentaire ne devra être envoyée.
2.2.6
Où et comment envoyer les formulaires complets de demande?

Les formulaires complets de demande peuvent être soumis par un des deux modes décrits plus bas. Les demandeurs ne doivent choisir qu'un seul mode de soumission de leur formulaire complet de demande. 

1) Les formulaires complets de demande peuvent être soumis par mail à l'adresse électronique suivante: 

EuropeAid-FoodFacility@ec.europa.eu
Les demandeurs recevront un accusé de réception à la suite de la soumission du formulaire complet de demande. 

2) Ou bien, les formulaires complets de demande peuvent être soumis dans une enveloppe scellée, envoyée par courrier recommandé avec accusé de réception ou par service de messagerie. Pour faciliter la tâche des demandeurs, un formulaire d’adresse a été joint en annexes I et J aux présentes lignes directrices. Les demandeurs sont encouragés à le remplir et à l’utiliser comme étiquette sur l’enveloppe extérieure. 
Adresse postale

Commission européenne
Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques

Secteur «Appels à propositions» 

Bureau: L-41 03/154

B-1049 Bruxelles

BELGIQUE

Adresse pour l'envoi par service de messagerie express

Commission européenne


Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques

Secteur «Appels à propositions»


Bureau: L-41 03/154
Service du courrier central 

Avenue du Bourget 1

B-1140 Bruxelles (Evere)
BELGIQUE
L’enveloppe extérieure doit porter la référence et le titre de l’appel à propositions, le numéro de référence attribué à la note succincte de présentation correspondante, la dénomination complète et l’adresse du demandeur, ainsi que la mention «Ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture».
Pour les formulaires complets de demande envoyés par courrier électronique, les demandeurs doivent indiquer le numéro de référence attribué à leur note succincte de présentation dans le champ sujet.
Les formulaires complets de demande envoyés par télécopie ou remis à d’autres adresses seront rejetés.
Les demandeurs doivent s’assurer que le formulaire de demande est complet en utilisant la liste de contrôle (section VI de la partie B du formulaire de demande). Les demandes incomplètes peuvent être rejetées.
2.2.7
Date limite de soumission du formulaire complet de demande

La date limite de soumission des formulaires complets de demande sera fixée dans la lettre adressée aux demandeurs présélectionnés, le respect de cette échéance étant attesté par le cachet de la poste ou par la date figurant sur le bordereau d’expédition pour les demandes envoyées par courrier recommandé ou par service de messagerie.
Tout formulaire complet de demande envoyé après la date limite de soumission  sera rejeté.
Tout formulaire complet de demande envoyé par courrier recommandé avec accusé de réception ou par service de messagerie express avant la date limite mais reçu par la Commission européenne à la date ou après la date effective de la fin de l’évaluation des formulaires complets de demande sera considéré comme étant arrivé hors délai et donc rejeté.
Le demandeur est seul responsable du choix du mode d'expédition parmi ceux indiqués au point 2.2.6 et du suivi de l'acheminement de son envoi.
2.2.8
Autres renseignements concernant le formulaire complet de demande

Les demandeurs peuvent envoyer leurs questions relatives au formulaire complet de demande (sauf celles concernant le système d’enregistrement en ligne PADOR) par courrier électronique, au plus tard 21 jours avant la date limite de soumission des demandes, à l’adresse figurant ci-après: 
EuropeAid-FoodFacility@ec.europa.eu
Il y sera répondu au plus tard 11 jours avant la date limite de soumission des formulaires complets de demande. La Commission européenne n’est pas tenue de fournir d’autres informations après cette date.
Au-delà de la date limite de soumission des formulaires complets de demande, l’adresse de courrier électronique susmentionnée ne pourra être utilisée que pour l’envoi, par la Commission européenne, de courriers demandant d'éventuels éclaircissements. 
Aucune réponse individuelle aux demandes concernant l’état d’avancement de la procédure de sélection ne pourra être fournie au moyen de cette adresse électronique. 
Afin de garantir un traitement équitable des demandeurs, la Commission européenne ne peut émettre d’avis préalable sur l'admissibilité d’un demandeur, d’un partenaire, d’une action ou d'une activité précise.

Par ailleurs, durant la procédure d'évaluation, des informations importantes pour les demandeurs peuvent, au besoin, être publiées sur le site d'EuropeAid https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome. Les demandeurs sont donc encouragés à consulter régulièrement ce site. 
Toute question relative à l'enregistrement dans PADOR devra être adressée au Helpdesk PADOR, 
Europeaid-on-line-registration-hd@ec.europa.eu
2.3
Évaluation et sélection des demandes
Les demandes seront examinées et évaluées par la Commission européenne selon les étapes et critères ci-après.

Toutefois, si l'examen de la demande révèle, à quelque étape que ce soit, qu'un élément quelconque de la demande (le demandeur, un partenaire ou encore l'action proposée) ne remplit pas les critères d'admissibilité décrits aux points 2.1.1, 2.1.2 et 2.1.3 des présentes lignes directrices, la proposition peut être rejetée sur cette seule base.

(1)  ÉTAPE 1: OUVERTURE ET VÉRIFICATION ADMINISTRATIVE DE LA NOTE SUCCINCTE DE PRÉSENTATION

Les éléments suivants seront examinés:

· le respect de la date limite de soumission. Si la date limite n’a pas été respectée, la proposition sera rejetée;
· la conformité de la note succincte de présentation aux critères établis dans la liste de contrôle (section III de la partie A du formulaire de demande de subvention). Si une information fait défaut ou est incorrecte, la proposition peut être rejetée sur cette seule base et ne sera pas évaluée plus avant.
Après la séance d’ouverture et la vérification administrative des notes succinctes de présentation, la Commission européenne enverra à tous les demandeurs un message électronique indiquant si leur note a été soumise dans les délais et si elle a été recommandée pour l’évaluation. 
La Commission européenne se réserve le droit de procéder directement à l’évaluation des notes succinctes de présentation (étape 2) soumises dans les délais et une des langues précisées au point 2.2.1 des lignes directrices. 
(2) ÉTAPE 2: ÉVALUATION DE LA NOTE SUCCINCTE DE PRÉSENTATION
L’évaluation des notes succinctes de présentation couvrira la pertinence de l’action et sa faisabilité.
La note succincte de présentation se verra attribuer une note globale sur 50 points conformément à la ventilation fournie dans la grille d'évaluation ci-dessous. La conformité avec les instructions contenues dans les consignes d’élaboration de la note succincte de présentation (partie A du formulaire de demande de subvention) sera également vérifiée lors de l'évaluation.
Les critères d'évaluation se subdivisent en rubriques et sous-rubriques. Chaque sous-rubrique se verra attribuer une note comprise entre 1 et 5 correspondant aux appréciations suivantes: 1 = très insuffisant; 2 = insuffisant; 3 = moyen; 4 = bon; 5 = très bon.
Grille d’évaluation
	
	Notes

	1. Pertinence de l’action
	Sous-note
	40

	1.1 La proposition est-elle pertinente par rapport aux objectifs et priorités du règlement établissant la facilité alimentaire? 

	5x3*
	

	1.2 La proposition est-elle pertinente par rapport aux besoins et contraintes spécifiques du/des pays ou région(s) cible(s)?  La proposition vient-elle compléter d'autres activités en matière de sécurité alimentaire menées dans le pays et crée-t-elle des synergies avec ces dernières?
	5x3*
	

	1.3 Les intervenants (bénéficiaires finaux, groupes cibles) sont-ils clairement définis et ce choix est-il pertinent d’un point de vue stratégique? Leurs besoins sont-ils clairement définis et la proposition y répond-elle de façon adéquate?
	5x2*
	

	2. Faisabilité 
	Sous-note
	10

	2.1 L'action est-elle réalisable d'un point de vue technique et organisationnel? L'action est-elle logiquement cohérente?
Le projet peut-il être mis en œuvre pendant la période de validité du règlement établissant la facilité alimentaire? Peut-il démarrer rapidement? Les activités peuvent-elles être achevées avant la date limite?

	5
	

	2.2. Le projet peut-il être mis en œuvre pendant la période de validité définie par cet appel à propositions?
 
	5
	

	NOTE TOTALE
	
	50


* Les notes sont multipliées par 3 ou 2 en raison de leur importance.

À l'issue de l'évaluation, les notes succinctes de présentation sont classées en fonction de la note totale obtenue.
Dans un premier temps, seules les notes succinctes de présentation qui ont obtenu un minimum de 25 points dans la catégorie «pertinence», ainsi qu’une note minimale de 5 points dans la catégorie "faisabilité" seront prises en compte pour une présélection.
Dans un deuxième temps, la liste des notes succinctes de présentation sera réduite, en fonction de leur classement, à celles dont la somme des contributions demandées s’élève au moins à deux fois le budget disponible pour le présent appel à propositions. Les demandeurs dont les notes succinctes de présentation ont été présélectionnées seront ensuite invités à soumettre un formulaire complet de demande.
La pertinence des propositions ne sera évaluée qu'au stade de la note succincte de présentation. La note alors attribuée à ce critère sera prise en compte pour l'évaluation de la demande complète.
(3) ÉTAPE 3: OUVERTURE ET VÉRIFICATION ADMINISTRATIVE DU FORMULAIRE COMPLET DE DEMANDE

Les éléments suivants seront examinés:

· le respect de la date limite de soumission. Si la date limite n’a pas été respectée, la proposition sera rejetée;
· la conformité du formulaire complet de demande par rapport aux critères établis dans la liste de contrôle (section VI de la partie B du formulaire de demande). Si une information fait défaut ou est incorrecte, la proposition peut être rejetée sur cette seule base et ne sera pas évaluée.
Après la séance d’ouverture et la vérification administrative des formulaires complets de demande, la Commission européenne enverra à tous les demandeurs un message électronique indiquant si leur demande a été soumise dans les délais et si elle a été recommandée pour évaluation.

(4)
ÉTAPE 4: ÉVALUATION DU FORMULAIRE COMPLET DE DEMANDE 
Une évaluation de la qualité des propositions, y compris du budget proposé et de la capacité du demandeur et de ses partenaires, sera réalisée sur la base des critères de la grille d’évaluation reproduite ci-après. Ces critères d'évaluation se décomposent en critères de sélection et d'attribution.
Les critères de sélection visent à évaluer la capacité financière et opérationnelle du demandeur en s’assurant qu’il:
· dispose de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir son activité pendant la période de mise en œuvre de l’action et, si nécessaire, pour participer à son financement;

· dispose de la capacité de gestion et des compétences et qualifications professionnelles requises pour mener à bien l’action proposée. Ceci s’applique aussi aux partenaires du demandeur.
Les critères d’attribution permettent d’évaluer la qualité des propositions soumises au regard des objectifs et priorités fixés et d’octroyer les subventions aux actions qui maximisent l’efficacité globale de l’appel à propositions. Ne seront retenues que les propositions qui offrent à la Commission européenne le plus de garanties de se conformer à ses objectifs et priorités et d'assurer la visibilité du financement communautaire. Ces critères concernent notamment la qualité de l’action, sa cohérence par rapport aux objectifs de l’appel à propositions, ses effets escomptés et leur durabilité, ainsi que son efficacité par rapport aux coûts.
Notation:

Les critères d’évaluation se subdivisent en rubriques et sous-rubriques. Chaque sous-rubrique se verra attribuer une note comprise entre 1 et 5, correspondant aux appréciations suivantes: 1 = très insuffisant; 2 = insuffisant; 3 = moyen; 4 = bon; 5 = très bon. 
Grille d’évaluation
	Rubrique
	Note maximum

	1. Pertinence de l’action
	40

	Note obtenue lors de l'évaluation de la note succincte de présentation transférée 
	

	1.1 Note obtenue par la note succincte de présentation pour la pertinence par rapport au règlement établissant la facilité alimentaire.
	15

	1.2 Note obtenue par la note succincte de présentation pour la pertinence par rapport aux besoins du pays/de la région.
	15

	1.3 Note obtenue par la note succincte de présentation pour ce qui est des bénéficiaires finaux/groupes cibles et de leurs besoins.
	10

	2. Capacité opérationnelle et financière
	10

	2.1 Le demandeur et les partenaires ont-ils la capacité technique nécessaire pour réaliser l'action?
	5

	2.2 Le demandeur a-t-il la capacité financière nécessaire pour réaliser l'action? 
	5

	3 Méthodologie et faisabilité
	20

	3.1 Les mesures proposées sont-elles appropriées, pratiques et logiquement cohérentes? Sont-elles conformes aux politiques menées par le gouvernement dans le secteur concerné?
	5

	3.2 La proposition inclut-elle des indicateurs objectivement vérifiables permettant de mesurer les résultats de l’action et qui peuvent être vérifiés durant la période de validité établie par cet appel à propositions? Prévoit-elle une évaluation?
	5

	3.3 L'implication des partenaires  à l'action et leur niveau de participation sont-ils suffisants pour répondre aux résultats escomptés d'une manière effective?
NB: en l’absence de partenaires, la note sera de 1.
	5

	3.4 La proposition traite-t-elle, comme il se doit, les questions transversales que sont, par exemple, l'environnement, l'égalité entre les femmes et les hommes, le VIH/SIDA et le renforcement des capacités? 
	5

	4. Durabilité de l’action
	15

	4.1 Les résultats attendus de l’action proposée sont-ils durables:

     - d'un point de vue économique et social (l'action aura-t-elle des effets durables sur les bénéficiaires?)

- d’un point de vue financier (comment les activités seront-elles financées lorsque le financement communautaire prendra fin?)

- d’un point de vue institutionnel (des structures permettant la poursuite des activités seront-elles en place à la fin de l’action)? Y aura-t-il une «appropriation» locale des résultats de l’action?)
- au niveau des politiques (s'il y a lieu) (quel sera l'impact structurel de l'action - par exemple, va-t-il en résulter de meilleures lois, codes de conduite, méthodes, etc.?)
- d'un point environnemental (s'il y a lieu) (l'action aura-t-elle une incidence négative/positive sur l'environnement?)
	5x3*

	5 Coût-efficacité
	15

	5.1 Le rapport entre les coûts estimés et les résultats attendus est-il satisfaisant? 
	5

	5.2 Les effets et impacts tangibles sur les groupes cibles/bénéficiaires sont-ils clairement indiqués? Sont-ils satisfaisants? 
	5

	5.3 Les activités sont-elles correctement transcrites dans le budget? Les niveaux de coût sont-ils appropriés?

	5

	Note globale maximum
	100


* la note est multipliée par 3 du fait de son importance.

Les propositions obtenant une note inférieure à 60/100 seront rejetées.

Les propositions obtenant une note inférieure à 6/10 pour la section 2 de la grille d'évaluation (Capacité opérationnelle et financière) seront rejetées.

Sélection provisoire

À l'issue de l'évaluation, les propositions seront classées en fonction de leur note et une liste des propositions retenues à titre provisoire sera établie sur la base de l’enveloppe budgétaire disponible. Une liste de réserve sera également dressée.

(5) ÉTAPE 5: VÉRIFICATION DE L'ADMISSIBILITÉ DU DEMANDEUR ET DE SES PARTENAIRES
La vérification de l’admissibilité, basée sur les pièces justificatives demandées par la Commission européenne (voir le point 2.4) sera réalisée uniquement pour les propositions provisoirement sélectionnées en fonction de la note qui leur a été attribuée et dans les limites de l’enveloppe financière disponible. 
· La déclaration du demandeur (section VII de la partie B du formulaire de demande de subvention) sera recoupée avec les pièces justificatives fournies par ce dernier. Toute pièce justificative manquante ou toute incohérence entre la déclaration du demandeur et les pièces justificatives pourra conduire sur cette seule base au rejet de la proposition. 
· L’admissibilité du demandeur et des partenaires sera vérifiée sur la base des critères énoncés aux points 2.1.1 et 2.1.2.

En fonction de l’analyse ci-dessus et si nécessaire, toute proposition rejetée sera remplacée par la première proposition la mieux placée sur la liste de réserve s'inscrivant dans l’enveloppe financière disponible. L'admissibilité du demandeur et de ses partenaires sera ensuite vérifiée.

Après vérification des pièces justificatives, la Commission européenne établira la liste finale des subventions à attribuer au titre du présent appel à propositions.

2.4
Soumission des pièces justificatives 

Les pièces justificatives indiquées ci-dessous sont demandées pour permettre à la Commission européenne de vérifier l'admissibilité des demandeurs et de leurs partenaires.

Toutes les pièces justificatives requises de la part des demandeurs et des partenaires aux fins du présent appel à propositions doivent être chargées dans le système PADOR. 
En cas de demande de dérogation à l’obligation d'enregistrement dans PADOR (voir le point 2.2), le demandeur ou le partenaire sollicitant cette dérogation n’en doit pas moins envoyer toutes les pièces justificatives requises aux fins du présent appel à propositions à l'adresse indiquée au point 2.2.2 en même temps que la note succincte de présentation et du dossier de dérogation à PADOR.
Si les pièces justificatives ne sont pas fournies avant la date limite de soumission des notes succinctes de présentation, la demande pourra être rejetée. 
Liste des pièces justificatives à fournir par les DEMANDEURS:

1. Les statuts ou articles d'association de l’organisation
. Ces documents doivent prouver que l'organisation en question satisfait à tous les critères d'admissibilité requis, indiqués au point 2.1.1 ci-dessus (à savoir, personnalité juridique, type d'organisation et objectifs poursuivis, nationalité, etc.). Ces documents doivent être validés par l'autorité nationale investie du pouvoir d'autorisation (ministère, notaire, etc.) ou être accompagnés d'un certificat d'enregistrement ou autre document adéquat. Ces documents d'accompagnement doivent être chargés dans PADOR dans le même fichier électronique que les statuts ou articles d'association ou, en cas de demande de dérogation à l’obligation d’enregistrement dans PADOR, être envoyés avec les pièces justificatives.
2. Lorsque la subvention demandée est supérieure à 500 000 EUR, une copie d'un rapport d’audit externe de l'organisation sollicitant la subvention établi par un auditeur agréé, certifiant les comptes du dernier exercice financier disponible. 
Les organismes publics sont exonérés de cette obligation.

3. Une copie des états financiers les plus récents du demandeur (bilan et compte de profits et pertes) du dernier exercice clos. Cette obligation ne s'applique pas aux organismes publics. Elle ne s’applique pas non plus lorsque les états financiers correspondent, dans la pratique, au rapport d’audit externe déjà soumis conformément au point 2 ci-dessus.
4. La fiche d’entité légale (voir l'Annexe D) dûment complétée et signée par le demandeur, accompagnée des documents justificatifs qui y sont demandés. Si le demandeur est signataire d’un contrat avec l’administration contractante encore en cours de validité, au lieu de la fiche d’entité légale et de ses documents justificatifs, il peut fournir le numéro d’entité légale ou le numéro du contrat existant, à moins qu’un changement dans son statut juridique ne se soit produit dans l’intervalle.

Liste des pièces justificatives à fournir par les ORGANISATIONS PARTENAIRES:
Les statuts ou articles d'association de l’organisation. Ces documents doivent prouver que l'organisation en question satisfait à tous les critères d'admissibilité requis, indiqués au point 2.1.2 ci-dessus (à savoir, personnalité juridique, type d'organisation et objectifs poursuivis, nationalité, etc.). Ces documents doivent être validés par l'autorité nationale investie du pouvoir d'autorisation (ministère, notaire, etc.) ou être accompagnés d'un certificat d'enregistrement ou autre document adéquat. Ces documents d'accompagnement doivent être chargés dans PADOR dans le même fichier électronique que les statuts ou articles d'association ou, en cas de demande de dérogation à l’obligation d'enregistrement dans PADOR, être envoyés avec les pièces justificatives.
Conditions applicables à toutes les pièces justificatives

Lorsqu'elles ne sont pas chargées dans PADOR, les pièces justificatives requises doivent être fournies sous la forme d’originaux, de photocopies ou de versions scannées de ces originaux. 
Lorsque ces documents ne sont pas rédigés dans l'une des langues officielles de l’Union européenne, une traduction dans l'une des langues de l'appel à propositions (voir le point 2.2.1) des parties pertinentes des documents prouvant l’admissibilité du demandeur et de son/ses partenaire(s) doit également être chargée dans PADOR, dans le même fichier électronique que le document original (ou, en cas de demande de dérogation à l'obligation d'enregistrement dans PADOR, être envoyée avec les pièces justificatives) et prévaudra pour l’analyse de la proposition.

Lorsque ces documents sont rédigés dans une langue officielle de l’Union européenne autre que celle de l’appel à propositions, il est fortement recommandé, de manière à faciliter l’évaluation, de fournir également une traduction, dans une des langues de l’appel à propositions, des parties pertinentes des documents prouvant l’admissibilité du demandeur et de son/ses partenaire(s). Cette traduction doit être chargée dans PADOR dans le même fichier électronique que le document original (ou en cas de demande de dérogation à l'obligation d'enregistrement dans PADOR, être envoyée avec les pièces justificatives).
2.5 
notification de la décision de la Commission européenne

2.5.1 Contenu de la décision

Les demandeurs seront avisés par écrit de la décision prise par la Commission européenne au sujet de leur demande et, pour les demandes non retenues, des principaux motifs sur lesquels est fondée la décision.
Les demandeurs dont la proposition n’a pas été sélectionnée au stade de l’ouverture et de la vérification administrative (étapes 1 et 3) ou de la vérification de l'admissibilité (étape 5) et qui désirent obtenir des informations complémentaires doivent en faire la demande par courrier à l'adresse ci-après, en indiquant la référence de l’appel à propositions et le numéro attribué à leur proposition:

Commission européenne

Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques 
À l’attention du responsable du secteur «Appels à propositions»
 
Bureau: L-41 03/136
B - 1049 Bruxelles
Belgique
Les demandeurs dont la proposition n’a pas été sélectionnée au stade de l’évaluation technique (étape 2 ou 4) et qui désirent obtenir des informations complémentaires concernant leur proposition, doivent en faire la demande par courrier à l’adresse ci-après, en indiquant la référence de l’appel à propositions et le numéro attribué à leur proposition:

Commission européenne

Office de coopération EuropeAid
Unité F3 – Gestion centrale des lignes budgétaires thématiques
 À l'attention du chef d'unité
Bureau: L-41 02/072

B - 1049 Bruxelles
Belgique
Le demandeur doit introduire sa demande d’informations complémentaires dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la lettre l’informant de la décision négative de la Commission européenne.

La Commission européenne répond dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la demande d’informations complémentaires.

Si, par la suite, un demandeur s’estime lésé par une erreur ou irrégularité commise dans le cadre de la procédure d'attribution, il adresse une requête, dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la réponse de la Commission européenne, directement à l’adresse suivante:

Commission européenne

Office de coopération EuropeAid
Direction F - Opérations thématiques

À l’attention du directeur 
Bureau: L-41 06/169
B - 1049 Bruxelles, Belgique
La Commission européenne répond dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de ladite requête.
2.5.2 Calendrier indicatif 

Le calendrier indicatif sera publié sur le site d'EuropeAid https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome avec les autres documents se rapportant au présent appel à propositions et sera actualisé au cours de la procédure d'évaluation.
2.6
Conditions applicables à la mise en œuvre de l’action à la suite de la décision de la Commission européenne d'attribuer une subvention

À la suite de la décision d’attribution d’une subvention, un contrat sera proposé au bénéficiaire sur la base du contrat type de la Commission européenne annexé aux présentes lignes directrices (annexe F). Par la signature du formulaire de demande (annexe A), le demandeur déclare accepter, dans le cas où la subvention lui serait attribuée, les conditions contractuelles telles que définies dans le contrat type.
Les projets retenus mis en œuvre par des entités des États membres de l'UE ayant passé avec succès la procédure d'évaluation seront financés dans le cadre du système de gestion centralisée indirecte (conventions de délégation).
Passation de marché
Lorsque la mise en œuvre d’une action nécessite la passation de marchés par le bénéficiaire, celui-ci attribue le marché à l’offre économiquement la plus avantageuse, c’est-à-dire à celle qui présente le meilleur rapport qualité-prix, dans le respect des principes de transparence et d’égalité de traitement entre les contractants potentiels et en veillant à l’absence de conflits d’intérêts. À cet effet, le bénéficiaire appliquera les procédures énoncées à l’annexe IV du contrat.
3.
liste des annexes

Documents à remplir

Annexe A: formulaire de demande de subvention (format word) 
Annexe B: budget (format Excel)
Annexe C: cadre logique (format Excel)
Annexe D: fiche d’entité légale 

Voir le document E3e à l'adresse suivante:
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/index_fr.htm
Documents pour information
ANNEXE E: formulaire d’identification financière

Voir le document E3f à l'adresse suivante:

http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/index_fr.htm
ANNEXE F: contrat type (format Word) Voir les documents E3h_1 à E3h_9 à l'adresse suivante:
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/index_fr.htm
E3h_1 Conditions particulières 
E3h_2 - Annexe II: conditions générales applicables aux contrats de subvention conclus dans le cadre des actions extérieures de la Communauté européenne
E3h_3 - Annexe IV: procédures d’attribution des contrats
E3h_4 - Annexe V: modèle de demande de paiement et fiche d'identification financière
E3h_5 - Annexe VI: Rapport descriptif intermédiaire
E3h_6 - Annexe VI: Rapport descriptif final
E3h_7 - Annexe VI: Rapport financier
E3h_8 - annexe VII: modèle de rapport de constatations factuelles et termes de référence pour une vérification des dépenses dans le cadre d'un contrat de subvention
E3h_9 - annexe VIII: modèle de garantie financière
ANNEXE G: Taux d’indemnités journalières (Per diem) http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/per_diems/index_fr.htm
Annexe H: convention de délégation (États membres)

Uniquement pour les agences des États membres de l'UE qui peuvent légalement conclure ce type de convention. Pour le reste, le système «subventions» s'applique.

http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/international_organisations/documents/f4_a_deleg_agreement_gc_en.pdf
ANNEXE I: formulaire d'adresse (adresse postale – demandes envoyées par courrier)
ANNEXE J: formulaire d'adresse (Adresse pour envoi par messagerie express)

Annexe K: Lignes directrices «gestion du cycle de projet».

http://ec.europa.eu/europeaid/multimedia/publications/publications/manuals-tools/t101_fr.htm
ANNEXE L: PAYS ELIGIBLES suivant le REGLEMENT pour l'établissement de LA FACILITÉ ALIMENTAIRE

Annexe M: CRITÈRES D'ADMISSIBILITÉ ET CONDITIONS ADMINISTRATIVES SUPPLÉMENTAIRES APPLICABLES AUX PROPOSITIONS COMPORTANT DES INITIATIVES DE MICROCRÉDIT/MICROFINANCE

ANNEXES À COMPLÉTER EN CAS DE DEMANDE DE DÉROGATION À L'OBLIGATION D’ENREGISTREMENT DANS PADOR

ANNEXE N1 : dossier de dérogation PADOR à l'attention des demandeurs

ANNEXE N2 : dossier de dérogation PADOR à l'attention des partenaires

ANNEXE L: PAYS ELIGIBLES suivant le REGLEMENT pour l'établissement de LA FACILITÉ ALIMENTAIRE
	Pays
	Région
	Pays
	Région

	Afghanistan
	Asie
	Lesotho
	Afrique

	Bangladesh
	Asie
	Liberia
	Afrique

	Bénin
	Afrique
	Madagascar
	Afrique

	Bolivie
	Amérique latine
	Malawi
	Afrique

	Burkina Faso
	Afrique
	Mali
	Afrique

	Burundi
	Afrique
	Mauritanie
	Afrique

	Birmanie/Myanmar
	Asie
	Mozambique
	Afrique

	Cambodge
	Asie
	Népal
	Asie

	République centrafricaine
	Afrique
	Nicaragua
	Amérique latine

	Comores
	Afrique
	Niger
	Afrique

	Cuba
	Caraïbes
	Territoires palestiniens
	Moyen-Orient

	République démocratique du Congo
	Afrique
	Pakistan
	Asie

	Érythrée
	Afrique
	Philippines
	Asie

	Éthiopie
	Afrique
	Rwanda
	Afrique

	Gambie
	Afrique
	São Tomé e Príncipe
	Afrique

	Ghana
	Afrique
	Sénégal
	Afrique

	Guatemala
	Amérique latine
	Sierra Leone
	Afrique

	Guinée-Bissau
	Afrique
	Somalie
	Afrique

	Guinée 
	Afrique
	Sri Lanka
	Asie

	Haïti
	Caraïbes
	Tadjikistan
	Asie

	Honduras
	Amérique latine
	Tanzanie
	Afrique

	Jamaïque
	Caraïbes
	Togo
	Afrique

	Kenya
	Afrique
	Yémen
	Moyen-Orient

	République kirghize
	Asie
	Zambie
	Afrique

	Laos
	Asie
	Zimbabwe
	Afrique


Annexe M: CRITÈRES D'ADMISSIBILITÉ ET CONDITIONS ADMINISTRATIVES SUPPLÉMENTAIRES APPLICABLES AUX PROPOSITIONS COMPORTANT DES INITIATIVES DE MICROCRÉDIT/MICROFINANCE
Outre les critères d’admissibilité énoncés au point 2.1 des lignes directrices à l'intention des demandeurs de subventions, les critères et conditions ci-après s'appliquent aux demandes concernant des propositions prévoyant la mise à disposition de microcrédits ou d'autres activités de microfinance:
Critères d'admissibilité supplémentaires:

Ad 2.1.1 – Admissibilité des demandeurs

Le demandeur doit disposer de compétences et d'une expérience suffisantes en matière de microfinance, faire état d’expérience (résultats attestés dans le domaine des services financiers aux plus démunis) et doit être en mesure de prouver

· qu’il dispose d’effectifs internes possédant une connaissance suffisante des bonnes pratiques dans le domaine de la microfinance, obtenues au moyen d’une formation et/ou tirées d’une expérience en la matière; et
· soit qu’il a fourni des services de microfinance sur une base durable, soit qu’il a soutenu au moins 3 initiatives semblables à l’appui du développement de la microfinance durable au cours des trois années précédant la présente demande. 
Ad 2.1.1 – Admissibilité des partenaires

Excepté lorsque le demandeur est une entité originaire du pays partenaire dans lequel l’action a lieu et remplissant les critères d'admissibilité supplémentaires susmentionnés, toutes les actions prévoyant des activités de microcrédit doivent être mises en œuvre en coopération avec un partenaire local satisfaisant aux critères supplémentaires suivants:

· être une institution de microfinance
 déjà en place et en mesure de démontrer qu’elle a fourni des services de microfinance sur une base durable (ou approchant la durabilité) pendant au moins trois ans avant la soumission de la demande, ou
· être en mesure de démontrer qu'il pourra fournir des services de microfinance une fois ses capacités renforcées grâce à l’action proposée. 
Ad 2.1.3 – Actions admissibles

Peuvent être financés:

· le renforcement des capacités institutionnelles (formation, nouvelles technologies, systèmes d'information de gestion, mécanismes de contrôle interne et de contrôle financier, systèmes de gestion des performances sociales, mise en réseau, adaptation aux réglementations nationales, etc.);

· l'appui à la création d'institutions de microfinance locales ou à l'extension des services proposés par les institutions de microfinance existantes dans les zones rurales/éloignées (par exemple, sous la forme d’un capital d’amorçage, d’une prise de participation au capital ou d’un financement par l’emprunt) à condition 
i) que la nécessité d’un tel soutien soit démontrée par une analyse du marché de la microfinance indiquant le manque d’offre commerciale de services financiers dans les régions concernées et
ii) que l’aide s’accompagne de mesures de renforcement des capacités. 

De plus, veuillez noter que ce type de financement ne peut être accordé qu’à des organisations n'exerçant leurs activités que depuis 3 ans maximum au moment de la soumission de la demande (dans certains cas dûment justifiés, cette période peut être portée à 5 ans pour les jeunes institutions de microfinance opérant dans des conditions exceptionnellement difficiles, par exemple dans des régions faiblement peuplées, isolées, victimes d'une catastrophe ou touchées par un conflit). 
Les actions prévoyant la mise à disposition de microcrédits/microfinancements doivent être des initiatives autonomes sur les plans financier et opérationnel. Elles doivent, soit être entièrement consacrées au microfinancement (indépendantes), soit, lorsqu’elles s'inscrivent dans le cadre d'un programme de développement intégré plus vaste, être gérées de manière distincte et clairement différente (par exemple, avec des structures de comptabilité et de gouvernance séparées, une gestion spécifique, etc.) et avoir un potentiel clair de durabilité et d’autonomie. Pour pouvoir prétendre à un financement communautaire, les opérations de démarrage doivent toujours s'accompagner d'une aide conséquente aux activités de développement des capacités requises. 
Conditions supplémentaires 
Système de contrôle et indicateurs de performance:

Des systèmes de contrôle efficaces doivent être basés sur une définition appropriée d’un niveau de performance de référence ainsi que d’objectifs et d’indicateurs clés en matière financière, sociale et d’efficacité. Ces indicateurs de performance doivent couvrir au moins les cinq domaines principaux suivants: étendue du champ d'action, profondeur du champ d'action, qualité du portefeuille, efficacité et durabilité. 
Pour les institutions de microfinance existantes, le formulaire de demande de subvention doit comporter des informations sur les performances réalisées à ce jour (fondées sur les indicateurs de performance ci-dessus). Ces indicateurs serviront également de base pour la mesure des performances futures.
Stratégie de fin de projet pour les fonds renouvelables: 
Pour les initiatives comportant des fonds renouvelables, une stratégie de fin de projet appropriée doit être présentée. Entre autres, il doit être démontré que les clients qui ont reçu des services financiers pendant la période de mise en œuvre de l’action continueront à avoir accès à ces services sur une base durable au terme de la subvention. 
	Indicateurs de performance standard pour les établissements de microfinance

	1. Étendue du champ d'action - Combien de clients ont-ils été atteints?

· Nombre de clients ou de comptes actifs

2. Profondeur du champ d'action - Quel est le degré de pauvreté des clients?

· Solde restant moyen par client ou par compte

3. Qualité du portefeuille/capacité de recouvrement – Performances en termes de remboursement des prêts à l'institution de microfinance

· Portefeuille à risque 
· Prêts à risque 
· Taux de recouvrement actuel et taux annuel de pertes sur prêts

4. Efficacité - Comment l'institution de microfinance contrôle-t-elle ses coûts de fonctionnement/administratifs?

· Proportion des dépenses de fonctionnement 
· Coût par client

5. Viabilité financière (rentabilité) – L’institution de microfinance est-elle en mesure de continuer à offrir ses services si la subvention n’est pas maintenue?


Pour les institutions commerciales:

· Rendement de l’actif 
· Rendement des fonds propres


Pour les institutions subventionnées:

· Autosuffisance financière 
· Rendement ajusté sur l'actif 
· Indice de dépendance aux subventions


ANNEXE I – FORMULAIRE D'ADRESSE (adresse postale – demandes envoyées par envoi recommandé)
Références de l'appel à propositions: EuropeAid/128608/C/ACT/Multi – Food Facility
Veuillez compléter:
	Nom du demandeur
	

	Adresse
	

	Ville 
	

	Code postal
	

	Pays
	


NE PAS OUVRIR AVANT LA SÉANCE D'OUVERTURE

Commission européenne

Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques 
Secteur «Appels à propositions»

Bureau: L-41 03/154

B - 1049 Bruxelles

BELGIQUE

ANNEXE J FORMULAIRE D'ADRESSE (Adresse pour envoi par messagerie express)

Références de l'appel à propositions: EuropeAid/128608/C/ACT/Multi – Food Facility
Veuillez compléter:
	Nom du demandeur
	

	Adresse
	

	Ville 
	

	Code postal
	

	Pays
	


NE PAS OUVRIR AVANT LA SÉANCE D'OUVERTURE

Commission européenne

Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques 
Secteur «Appels à propositions»
Bureau: L-41 03/154

Service du courrier central

Avenue du Bourget, 1

B-1140 Bruxelles (Evere)

BELGIQUE
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� 	Règlement (CE) n°1337/2008 du 16 décembre 2008, ci-après dénommé «règlement établissant la facilité alimentaire» disponible au lien suivant:  


http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:354:0062:0069:FR:PDF


� 	Voir IP/09/490,  disponible au lien suivant : http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/09/490&format=HTML&aged=0&language=FR&guiLanguage=en


� Merci de vous référer au point 3.3 de la grille d'évaluation des demandes complètes située dans la section 2.3 des présentes lignes directrices. 


� Comme stipulé à l'art. 54 paragraph 2(c) du Réglement du Conseil (CE, Euratom) No 1605/2002 du 25 Juin 2002, disponible au lien suivant: http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2002R1605:20071227:FR:PDF


� Une liste des Etats fragiles est disponible à l'adresse suivante: � HYPERLINK "http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/EXTABOUTUS/IDA/0,,contentMDK:21389974~pagePK:51236175~piPK:437394~theSitePK:73154,00.html" ��http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/EXTABOUTUS/IDA/0,,contentMDK:21389974~pagePK:51236175~piPK:437394~theSitePK:73154,00.html�


� 	Veuillez noter que des conditions et critères d'admissibilité supplémentaires s'appliquent aux actions prévoyant la mise à disposition de microcrédits. Il s'agit d'exigences spécifiques concernant les demandeurs et les partenaires ainsi que les types d'action admissibles au financement. Veuillez vous référer à l'annexe M qui regroupe tous les critères spécifiquement applicables aux actions comportant des microcrédits.


� Les regroupements et associations formels d'autorités locales peuvent soumettre une demande au nom du groupement ou de l'association constitué en personne morale. Si le groupement s'est formé de manière informelle aux fins du présent appel à propositions, la demande doit être soumise au nom d'une autorité locale chef de file, les autres agissant en qualité de partenaires. Voir le point 2.4 pour les pièces justificatives à fournir dans chaque cas de figure.


�	Les acteurs non étatiques sans but lucratif opérant de manière indépendante et vérifiable qui peuvent obtenir un soutien financier au titre du présent appel à propositions sont notamment: les organisations non gouvernementales, les organisations représentant les populations autochtones, les organisations représentant les minorités nationales et/ou ethniques, les associations professionnelles et groupements de citoyens au niveau local, les coopératives, les syndicats, les organisations représentatives des acteurs économiques et sociaux, les organisations de lutte contre la corruption et la fraude et de promotion de la bonne gouvernance, les organisations de défense des droits civils et de lutte contre les discriminations, les organisations locales (notamment les réseaux) qui œuvrent dans le domaine de la coopération et de l'intégration régionales décentralisées, les organisations de consommateurs, les organisations de femmes ou de jeunes, les organisations d'enseignement, culturelles, de recherche et scientifiques, les universités, les églises et associations ou communautés religieuses, les médias et toutes les associations non gouvernementales et fondations indépendantes, y compris les fondations politiques indépendantes.


� 	La nationalité est déterminée sur la base des statuts de l'organisation, lesquels doivent permettre d’établir que l’organisation a été créée par un acte relevant du droit interne du pays en question. À cet égard, toute entité juridique dont les statuts auraient été créés dans un autre pays, mais qui serait enregistrée localement, quand bien même elle serait en possession d’un «Protocole d'entente», ne pourrait être considérée comme une organisation locale admissible. 


�	 La liste du CAD/ OCDE  des pays récipiendaires de l'Aide est disponible au lien suivant: http://www.oecd.org/dataoecd/62/48/41655745.pdf 


� 	Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège, Portugal, Espagne, Suède, Suisse, Royaume-Uni et États-Unis.


� Lorsque l’organisation est un organisme public (notamment une autorité locale) ou para-étatique créé par une loi, une copie de cette loi ou de tout autre document officiel reconnaissant le statut d’organisme public ou para-étatique en droit national doit être fournie. Lorsque l’organisation est un groupement ou une association d’autorités locales constitué en personne morale, les statuts ou les articles d’association de ce groupement ou de cette association doivent être fournis.


� 	Les institutions de microfinance sont des institutions financières qui concentrent leurs activités sur la prestation de services de microfinance. Elles regroupent divers types d'institutions qui peuvent être formelles (banques), semi-formelles (coopératives, ONG, caisses d'épargne de village) ou encore informelles (groupes d’épargne et de crédit).
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